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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 23.292 du 19 février 2009
dans l’affaire X/ V

En cause : X
Domicile élu : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 6 décembre 2007 par X, qui déclare être de nationalité
burundaise, contre la décision (X) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides
prise le 19 novembre 2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2008 convoquant les parties à l’audience du 14 janvier
2009 ;

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.-M. NKUBANYI,
avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de
réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et d’ethnie tutsi. En mai 2005,
vous avez rencontré [C. M.] qui est devenu votre compagnon. Celui-ci faisait partie du
FNL depuis 2002. Il vous a parlé de son parti et vous a convaincue d’y adhérer. Vous y
êtes entrée en juin 2005 et avez commencé à accompagner [C.] dans sa livraison de
médicaments aux combattants du FNL en juillet 2005. Le 12 septembre 2007, deux
militaires sont venus à votre domicile alors que [C.] était au travail. Ils vous ont posé des
questions sur le FNL auxquelles vous n’avez pas répondu. Ils ont été menaçants mais
vous n’avez pas cédé. Ils ont finis par partir. Le soir, vous avez appris qu’ils se sont
rendus sur le lieu de travail de [C.] par après afin de lui poser les mêmes questions. Les
deux mêmes militaires sont revenus le lendemain afin de fouiller la maison. Ils ont trouvé
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une quittance et une dizaine de boîte de Nurofen dans une enveloppe. Ils vous ont
accusé de leur avoir menti, ont saisi votre carte d’identité et vous ont battue avec un
câble. Vous leur avez avoué que vous acheminiez les médicaments à Gatumba. Ils vous
ont ensuite fait monter dans leur véhicule afin que vous leur montriez l’endroit exact de la
livraison. Arrivés à Gatumba, vous leur avez montré la maison d’un inconnu en prétendant
qu’il s’agissait de celle du commandant [A.] à qui vous confiiez les médicaments. Un des
militaires est allé frapper mais personne n’a répondu, vous avez alors été ramenée à
votre domicile avec comme instruction de prévenir la BCR à chacun de vos
déplacements. Après leur départ, vous vous êtes immédiatement réfugiée chez une amie,
[I. N.], à Muhinga.

Vous avez appelé [C.] afin de lui expliquer ce qui vous était arrivé. Il vous a rejoint chez
[N.] le soir, vous a conseillé de rester là et vous a promis de vous trouver un laissez-
passer afin que vous puissiez vous rendre chez votre tante, [I. B.], au Rwanda. Vous avez
quitté le Burundi le 23 septembre 2007 en compagnie d’un ami de [C.], [Z.]. Avant de
partir, [C.] vous a appris que l’homme vivant dans la maison que vous aviez désignée aux
militaires avait été arrêté et qu’il avait dénoncé le commandant [A.]. Depuis lors, le FNL
vous considère comme une traîtresse. Le 7 octobre 2007, vous avez pris un avion pour la
Belgique à Kigali en compagnie d’un passeur et êtes entrée sur le territoire belge le
lendemain.

B. Motivation

Force est de constater que l’examen de votre demande a mis en évidence des
invraisemblances et inconsistances flagrantes qui empêchent d’accorder foi à vos propos
et, partant, aux craintes de persécutions dont vous faites état.

Ainsi, il est surprenant que vous ignoriez le nom du passeur, le nom figurant dans le
passeport qui vous a permis de voyager jusqu’en Belgique et donc le nom que vous étiez
censée porter pour la durée du voyage étant donné les risques qu’un tel périple impliquait
pour vous et pour le passeur. Il est également étonnant que vous ne puissiez affirmer
avec certitude le pays d’origine du passeport étant donné que vous l’avez eu en mains
pour passer les contrôles à l’aéroport de Zaventem.

De même vous invoquez votre adhésion au FNL et celle de [C.] comme élément à la base
de votre demande d’asile mais êtes incapable de donner beaucoup de précisions à ce
sujet. En effet, vous ignorez comment [C.] a rejoint ce parti (audition du 9/11/07, p.7) et
pourquoi (audition du 9/11/07, p.6), vous ne pouvez donner de nom de membres du FNL
hormis [C.], [A.] et [J. N.] (audition du 9/11/07, p.7). De plus, vous ne pouvez indiquer
avec précision le lieu de livraison des médicaments (audition du 9/11/07, p.10) et vous
ignorez l’emblème du FNL (audition du 9/11/07, p.10) ; ce alors que vous êtes membre du
parti depuis juin 2005, soit depuis plus de deux ans.

Dans le même ordre d’idée, vous expliquez que votre amie [I. N.] vous a appris, après
votre arrivée en Belgique, que [C.] a rejoint le maquis aujourd’hui mais êtes à nouveau
incapable de donner des précisions concernant ce fait car, selon vos dires, vous n’avez
pas posé la question à [N.].

De plus, vous déclarez que les militaires vous ont traitée de menteuse, ont commencé à
vous battre et ont confisqué votre carte d’identité lorsqu’ils ont découvert une quittance et
des boîtes de médicaments à votre domicile. Selon vos déclarations, cette quittance ne
mentionnait que votre nom, prénom et une somme d’argent payée (audition du 9/11/07,
p.8). Rien ne pouvait laisser penser qu’elle concernait la somme d’argent que vous aviez
payée à [J. N.] lors de votre entrée dans le FNL et mettre donc les militaires sur cette
voie. De même, en ce qui concerne les médicaments, la possession de dix boîtes de
médicaments à son domicile n’implique pas forcément qu’on collabore avec le FNL.

En outre, il est permis de se demander pourquoi les militaires ne sont pas allés trouver
[C.] le 13 septembre 2007 après vous avoir assignée à résidence alors qu’ils
connaissaient son implication dans ces activités.

Il est également permis de s’interroger sur la raison pour laquelle vous n’avez expliqué à
aucun moment aux militaires que votre rôle dans ces activités de livraison était minime,
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que vous vous contentiez d’accompagner [C.] sans même connaître le lieu précis de
rendez-vous et sans même jamais avoir rencontré le commandant [A.]. Cela aurait plus
que probablement fait retomber l’attention autour de vous.

Force est également de constater que vous vous dites de nationalité burundaise mais
n’apportez aucun document permettant de prouver votre identité et votre nationalité ni
aucune raison valable permettant d’expliquer le manque de démarches entreprises dans
ce sens, ce d’autant plus que vous êtes en contact téléphonique avec une de vos amies
restées au Burundi (audition du 9/11/07, p.4).

A cet égard, il convient de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la
charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer (HCR, Guide des
procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196) ;
que si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il
n’en reste pas moins que c’est au demandeur d’asile qu’il incombe de convaincre
l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il
revendique.

De manière générale, vous n’amenez aucun commencement de preuves des faits que
vous alléguez à la base de votre demande d’asile.

Enfin, l’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers prévoit que des
menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle
en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme des atteintes
graves pouvant donner lieu au bénéfice du statut de protection subsidiaire. Or, tel n’est
pas le cas dans votre pays d’origine où la situation ne peut être assimilée à celle d’un
conflit armé parce qu’il s’avère qu’il n’existe aucun fait ou élément qui indique l’existence
d’un tel conflit (voir les informations jointes au dossier administratif et notamment la tenue
d’élections législatives et présidentielles libres et transparentes en 2005, les accords de
paix signés par les différents groupes rebelles dont le dernier en septembre 2006 ou le
retour des réfugiés burundais dans leur pays sous les auspices du HCR).

En conclusion, force est de constater que vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible
votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou l’existence d’un
risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la
protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour
l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève du
28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au
statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève »), des articles
48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15
décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation
formelle des actes administratifs. Elle fait encore valoir que la motivation de la
décision entreprise est inexacte et invoque l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. En conclusion, elle demande de réformer la décision et, à titre principal, de
reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre accessoire, d’annuler l’acte
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attaqué ou à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection
subsidiaire.

3. Eléments nouveaux

3.1. La partie requérante dépose à l’audience une attestation de scolarité au lycée de la
Solidarité de Ngagara pour l’année scolaire 2006-2007 datée du 20 novembre 2007
et signée par Monsieur Y. D. directeur dudit lycée (pièce 8 du dossier de la
procédure) ; elle annexe à sa requête introductive d'instance des documents de
nature générale sur la situation au Burundi.

3.2. Le Conseil observe que les documents versés au dossier de la procédure
correspondent aux conditions légales telles qu’elles sont interprétées par la Cour
constitutionnelle. Partant, il décide de les examiner.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la partie requérante
et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison d’une part, des
nombreuses invraisemblances relevées au sein de son récit. Elle souligne d’autre part
que cette dernière n’apporte aucune preuve des faits qu’elle invoque à l’appui de sa
demande ni aucune preuve de son identité et de sa nationalité, soulignant à cet égard
que la requérante est en toujours en contact avec une amie au Burundi.

4.2. Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au
contenu du dossier administratif et qu’elle est pertinente au regard de l’article 48/3 de
la loi du 15 décembre 1980. Il estime que les motifs avancés suffisent à fonder la
décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par
la partie requérante et le bien-fondé de sa crainte.

4.3. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a
quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de
l’article 1er A 2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou qu’il existe dans
son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers ; tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à
démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires,
mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu
qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Le
Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle des actes
administratifs, prescrite par la loi du 29 juillet 1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à
l’ensemble des éléments invoqués par les administrés » (voyez notamment l’arrêt CE
n°119.785 du 23 mai 2003).

4.5. Les moyens de droit tels qu’ils sont invoqués de façon générale et sans aucune
explicitation dans la requête, ne permettent pas au Conseil d’examiner in concreto
leur éventuel bien-fondé. En tout état de cause, ils ne sont pas de nature à infirmer la
décision entreprise. Partant, la décision entreprise est adéquatement motivée. Le
moyen est par conséquent non fondé en ce qu’il est tiré d’une violation de l’obligation
de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation.

4.6. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas
d’argument convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie
défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il considère
au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour
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lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité
des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.7. La demande d’annulation de la décision entreprise et de renvoi de l’affaire devant le
Commissariat général n’est nullement étayée dans la requête introductive d'instance
et partant, doit être rejetée.

4.8. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle
en reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la
Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que « le statut de protection subsidiaire est accordé à
l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier
de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était
renvoyé dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes
graves visées au paragraphe 2 […] ».
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérées comme atteintes
graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2. À l’audience, la partie requérante sollicite l’application de la jurisprudence du Conseil
concernant la protection subsidiaire pour les ressortissants du Burundi, en raison de
la violence aveugle y sévissant pour l’heure.

5.3. Les faits à la base de la demande d’asile ayant eux-mêmes été jugés non crédibles,
le Conseil examine dès lors la demande de protection subsidiaire sous l’angle de
l’article 48/4, §2, c) de la loi. La décision attaquée estime à cet égard que « la
situation [au Burundi] ne peut être assimilée à celle d’un conflit armé parce qu’il
s’avère qu’il n’existe aucun fait ou élément qui indique l’existence d’un tel conflit ». La
partie défenderesse invoque, dans ce sens, la tenue d’élections législatives et
présidentielles libres et transparentes en 2005, les accords de paix signés par les
différents groupes rebelles et le retour des réfugiés dans leur pays sous les auspices
du Haut Commissariat pour les Réfugiés (ci-après HCR).

5.4. Le Conseil s’est déjà prononcé récemment sur la question en débat. Il a ainsi jugé
dans son arrêt 17.522 du 23 octobre 2008, rendu par une chambre à trois juges, que
la situation au Burundi correspond à une violence aveugle en cas de conflit armé au
sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil a jugé que nonobstant la signature
d’un cessez-le feu, les conditions n’étaient pas encore réunies pour conclure à la fin
du conflit armé, qu’une situation de violence aveugle existe au Burundi, que ce
contexte a pour effet de provoquer des menaces graves contre la vie ou la personne
d’un civil et qu’« il existe un lien de causalité entre ces menaces graves et la violence
aveugle en cas de conflit armé ». Il a également été jugé que « la situation de
violence aveugle qui prévaut dans le cadre du conflit armé latent au Burundi frappe
[…] tout particulièrement les populations civiles qui semblent soit servir d’exutoire à la
violence des belligérants, soit être exploitées par ceux-ci que ce soit pour permettre
aux combattants ou aux forces de police de « se payer sur l’habitant » ou encore pour
alimenter le trésor de guerre des troupes rebelles. ». Il a enfin été jugé, quant au
retour des réfugiés au Burundi que, vu « sous l’angle de l’appréciation de l’existence
d’une violence endémique, ce mouvement de retour paraît en réalité être une source
supplémentaire de dégradation de la situation à l’intérieur du pays […] en raison
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notamment des difficultés de réinsertion et des conflits fonciers occasionnés par cet
afflux de rapatriés […] Le rapatriement de réfugiés, dans un tel contexte, ne permet
donc pas, en tant que tel, de conclure à l’absence de violence aveugle dans le
pays ».

5.5. Ni le dossier administratif, ni le dossier de la procédure ne font apparaître d’éléments
de nature à remettre en cause le bien-fondé ou l’actualité de ces conclusions relatives
à la situation de fait qui prévaut actuellement au Burundi. Au contraire, les documents
annexés à la requête introductive d'instance confirment l’appréciation de la situation
réalisée par le Conseil ; le document annexé à la note d’observation ne modifie pas
les constatations susmentionnées.

5.6. En l’espèce, la qualité de civile de la partie requérante n’est pas contestée. En ce qui
concerne son identité et sa nationalité cependant, la partie défenderesse estime, qu’à
défaut de fournir le moindre élément de preuve de son identité, celle-ci n’est pas
établie à suffisance. Pour sa part, le Conseil observe à la lecture du dossier
administratif que la requérante s’exprime aisément en kirundi (voir audition du 9
novembre 2007, page annexe) et constate par ailleurs que la requérante dépose au
dossier de la procédure une attestation de scolarité pour l’année 2006 – 2007 qui
vient confirmer ses déclarations selon lesquelles elle suivait au Burundi des études
secondaires au lycée de la Solidarité de Ngagara (voir audition du 9 novembre 2007,
page2). Enfin le Conseil souligne qu’interrogée à l’audience sur le quotidien de sa vie
à Bujumbura, la requérante tient des propos détaillés et spontanés qui emporte la
conviction du Conseil. Le Conseil estime que ces éléments constituent un faisceau
d’indices convergents, lesquels pris ensemble, sont de nature à convaincre de la
réalité de l’identité et de la nationalité alléguées par la requérante. Au vu de ce qui
précède, le Conseil tient donc pour établies l’identité et la nationalité de la partie
requérante.

5.7. Au vu de l’ensemble de ces éléments et du contexte prévalant actuellement au
Burundi, la partie requérante établit que si elle devait être renvoyée dans son pays,
elle y encourrait un risque réel que sa vie ou sa personne soit menacée en raison
d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix – neuf février deux mille neuf par :

M. B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers

J. F. MORTIAUX greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

J. F. MORTIAUX B. LOUIS.


